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 P h i l i p p e  L A G R A N G E  

 50, rue de Magnac 

 F 86280 SAINT BENOIT 

 05 49 18 96 28 et 06 81 89 94 65 

 Fax 05 49 18 96 28 

   E.mail : ph.lagrange@gmail.com ou philippe.lagrange@univ-poitiers.fr 

 

 

CURRICULUM VITAE 

 

ENSEIGNANT-CHERCHEUR 

 

Professeur des Universités 

 

 

 

CARRIERE 

 

Depuis septembre 2013 : Professeur des Universités, Université de Poitiers. 

D’octobre 2011 à août 2013 : Professeur des Universités, Université de Rouen. 

De septembre 2007 à septembre 2011 : Maître de conférences en Droit public, Université de 

Poitiers. 

De février 2001 à août 2007 : Maître de conférences en Droit public, Université de Rouen. 

De septembre 1996 à août 1998 : Attaché temporaire d’enseignement et de recherche (ATER), 

Université d’Évry-Val d’Essonne. 

De septembre 1994 à août 1996 : Chargé de TD vacataire, Universités de Poitiers et d’Évry-Val 

d’Essonne. 

 

 

 

TITRES ET DIPLOMES 

 

- Habilitation à diriger des recherches, Université de Rouen, avril 2007. 

- Doctorat de Droit public de l’Université de Poitiers, janvier 1999, mention très honorable avec 

les félicitations du jury. 

- Diplôme d’études approfondies de Droit public général, mention Bien, Faculté de Droit et des 

Sciences sociales de l’Université de Poitiers, octobre 1992. 

- Maîtrise de Droit Public, mention Bien, Faculté de Droit et des Sciences sociales de 

l’Université de Poitiers, juin 1991. 

- Licence de Droit, Faculté de Droit et des Sciences sociales de l’Université de Poitiers, juin 

1990. 

- DEUG de Droit, Faculté de Droit et des Sciences sociales de l’Université de Poitiers, juin 1989. 

mailto:ph.lagrange@gmail.com
mailto:philippe.lagrange@univ-poitiers.fr
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TRAVAUX ET ACTIVITES SCIENTIFIQUES 

 

Travaux. 

Liste des travaux et publications en annexe. 

 

Laboratoires de rattachement. 

o  Membre du Centre d’Etudes sur la Coopération Juridique Internationale – Université de 

Poitiers (CECOJI, EA 7353) de l’Université de Poitiers (depuis 2015). 

o Membre du Centre d’Etudes sur la Coopération Juridique Internationale (CECOJI, 

CNRS, UMR 6224) de l’Université de Poitiers (de 2007 à 2011 et de 2013 à 2015). 

o Chercheur associé au laboratoire Migrations internationales, espaces et société 

(MIGRINTER, CNRS, UMR 6588) de l’Université de Poitiers (depuis 2012). 

o Membre du Centre universitaire rouennais d’études juridiques (CUREJ, EA 4703) de 

l’Université de Rouen (de 2011 à 2013). 

o Membre du Centre de recherches sur les droits de l’homme et le droit humanitaire – Droit 

international (CREDHO-DI, EA 1305) de l’Université de Rouen (de 2001 à 2007). 

o Membre de l’équipe de recherche de l’Institut de Droit public (EA 2623) de la Faculté de 

Droit et des Sciences sociales de l’Université de Poitiers (de 1993 à 2001). 

 

Participation (contribution) à des colloques. 

o « Patrimoine & droit » (Présidence de la table ronde) in Vincent MICHEL, La lutte 

contre le trafic illicite des biens culturels. Patrimoine, enquête, droit et justice : 

actions interdisciplinaires concertées, Colloque organisé le 6 avril 2018 à l’Université 

de Poitiers. 

o « La Russie dans son contexte international » (Présidence de la table ronde) in Vincent 

CORREIA, Hugo FLAVIER et Pierre-François LAVAL, La Russie face au droit 

international, Colloque organisé les 23 et 24 novembre 2017 à l’Université de 

Bordeaux. 

o « Protéger toutes les victimes des conflits armés. L’incessant combat » (Discutant), 

Colloque organisé le 16 novembre 2017 à l’Assemblée nationale par la Délégation 

régionale du CICR en France. 

o « Le cadre juridique des opérations de maintien de la paix », Conférence donnée à 

l’Université de la paix de Caen, le 6 juin 2017. 

o « Les drones armés et les Systèmes létaux autonomes à l’épreuve du droit 

international », Conférence donnée à l’Institut diplomatique de Jordanie (Amman) le 8 

mai 2017. 

o « Apatridie et droit à la nationalité en droit international », Conférence donnée à 

l’Université de Petra, Amman – Jordanie, le 7 mai 2017. 

o « Les drones armés et les Systèmes létaux autonomes à l’épreuve du droit 

international », Conférence donnée à l’Université Allameh Tabatabaei de Téhéran le 

24 avril 2017. 

o « Conclusions » in La protection des plus faibles, Colloque organisé le 20 janvier 2017, 

Université de Varsovie, Palais Casimir. 

o « La responsabilité pour activités militaires accomplies par des drones armés », Conférence 

donnée à l’Institut international de recherche sur la conflictualité le 25 janvier 2017, 

Université de Limoges. 
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o « Drones militaires en opérations et responsabilité internationale » in Fouad EDDAZI, Le 

droit à l’épreuve des drones militaires, Colloque organisé le 25 novembre 2016 à 

l’Université d’Orléans. 

o « L’appréhension du phénomène migratoire par le droit international » in Conférence des 

Doyens de Droit et Science politique (CDDSP), Quelles réponses juridiques aux 

nouveaux phénomènes migratoires ? Les enjeux pour l’Europe, la France métropolitaine 

et les départements d’Outre-mer, Journée d’étude organisée le 22 juin 2016 au Centre 

universitaire de Mayotte. 

o « Quel droit appliquer au “terrorisme de guerre” ? » in Philippe LAGRANGE, Les 

nouveaux fondements du recours à la force : juridiques, éthiques et stratégiques, Journée 

d’étude organisée le 5 avril 2016 à l’Université de Poitiers. 

o « L’aménagement des libertés publiques en temps de crise : les régimes d’exception », in 

Patrice GOURRIER (Dir.), Limitations aux libertés en temps de crise, jusqu’où ?, 

Colloque organisé le 5 février 2016 à l’Université de Poitiers. 

o L’influence du néolibéralisme anglo-saxon sur le droit public français (Présidence d’une 

séance plénière), Colloque organisé les 12 et 13 novembre 2015 à l’Université du Havre. 

o « Le cadre juridique général de l’usage des drones », in Ecole des Commissaires des 

armées, Séminaire de droit des conflits armés : cybernétique, cyberdéfense et drones, 

Colloque organisé par l’Ecole des Commissaire des armées, le 21 mai 2015 à l’Ecole des 

Commissaires des armées de Salon de Provence (Base aérienne 701). 

o « Un cadre juridique adapté aux emplois actuels ? » in Drones armés. Un regard de la 

Fondation pour la recherche stratégique, Journée d’étude organisée par la Fondation 

pour la recherche stratégique le 30 juin 2014 à la Maison de la chimie (Paris). 

o « La pénalisation du phénomène migratoire en droit international » in Pascal MBONGO 

(Dir.), Vulnérabilité des étrangers et droits fondamentaux, Colloque organisé par 

l’Institut de Droit public, le 8 novembre 2013 à l’Université de Poitiers. 

o « Le contentieux des libertés politiques devant le Comité des droits de l’homme » in Céline 

LAGEOT (Dir.), Les libertés politiques : socle pour un ordre public européen ?, 

Colloque organisé par le CECOJI, les 27 et 28 mai 2013 à l’Université de Poitiers. 

o « Internet et l’évolution normative du droit international. D’un droit international 

applicable à l’internet à un droit international du cyberespace ? » in Société française 

pour le droit international, Internet et le droit international, Colloque organisé par la 

Société française pour le droit international, les 30, 31 mai et 1er juin 2013 à l’Université 

de Rouen. 

o « Le Togo au Conseil de sécurité. Le point de vue de l’universitaire » in Komla Dodzi 

KOKOROKO (Dir.), Le Togo et le droit international, Colloque organisé par le Centre 

de Droit public, le 22 février 2013 à l’Université de Lomé. 

o « Le droit des personnes déplacées » in Catherine-Amélie CHASSIN (Dir.), Les migrations 

contraintes, Colloque organisé par l’Institut international des droits de l’homme et de la 

paix (2IDHP) et le Centre de recherches sur les droits fondamentaux et les évolutions du 

droit (CRDFED), le 7 décembre 2012 à l’Université de Caen. 

o Les évolutions des modes de financement de l’action publique (Présidence d’une séance 

plénière), Colloque organisé le 15 novembre 2012 à l’Université du Havre. 

o « Neutralité de l’action humanitaire et relativisme culturel » in Pierre CHABAL (Dir.), 

L’interrégional dans tous ses états. Concurrences interrégionales et relations Europe-

Asie au 21ème siècle, Colloque organisé les 5 et 6 avril 2012 à l’Université du Havre. 

o « Arme aérienne et conflit asymétrique : le cas afghan » in Ecoles d’officiers de l’armée de 

l’air française, Emplois de l’arme aérienne et spatiale, Colloque organisé par les écoles 

d’officiers de l’armée de l’air, les 29 et 30 mars 2012 à l’Ecole d’officiers de l’armée de 

l’air de Salon de Provence. 
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o « La responsabilité des forces armées en opérations extérieures » in Ministère de la 

Défense, Conférence annuelle de formation des LEGAD, 14 novembre 2011, Ecole 

Militaire, Paris. 

o « Conclusions générales » in CECOJI, Le principe de l’article 2, § 1 de la Charte des 

Nations unies, Journée d’étude organisée par les doctorants du CECOJI, le 14 octobre 

2011 à l’Université de Poitiers. 

o « La responsabilité pénale des dirigeants politiques et militaires » in Mihaela ALINCAI et 

Sabine LAVOREL (Dir.), Exploitation des ressources naturelles et protection des droits 

de l’homme, Colloque organisé par le Centre d’études sur la sécurité internationale et les 

coopérations européennes, les 6 et 7 octobre 2011 à l’Université Pierre Mendès-France de 

Grenoble. 

o « Le choix d’une solution africaine dans l’affaire Issène Habré : la solidarité régionale à 

l’épreuve » in Institut international des Droits de l’homme et Fondation Friedrich 

Nauman pour la liberté, Le droit international pénal : un exemple de régionalisation ?, 

10 septembre 2011, Salle de conférence de la Place du souvenir africain, Dakar. 

o « Nationalité et conflits armés » (Rapporteur de l’atelier n° 2), in Société française pour le 

droit international, Droit international et nationalité, Colloque organisé par la Société 

française pour le droit international, les 9, 10 et 11 juin 2011 à l’Université de Poitiers. 

o « La modération comme fondement intellectuel du droit international » in Pascal 

MBONGO, L’excès. L’hypermodernité au prisme du droit et des sciences de la société, 

Colloque organisé par l’Institut de Droit public, les 19 et 20 mai 2011 à l’Université de 

Poitiers. 

o « Droit des conflits armés et UAV : approche juridique » (Présidence de la table ronde) in 

Ecoles d’officiers de l’armée de l’air française, Le droit des conflits armés face aux 

nouvelles technologies, Colloque organisé par les écoles d’officiers de l’armée de l’air, 

les 7 et 8 avril 2011 à l’Ecole d’officiers de l’armée de l’air de Salon de Provence. 

o « Les Etats de la CEDEAO et la protection des droits de leurs ressortissants en migration » 

(Présidence de la table ronde et contribution orale) in Nelly ROBIN et Mandiogou 

NDIAYE (Dir.), Liberté de circulation en Afrique de l’Ouest. Défis et enjeux pour la 

CEDEAO et l’UE, Colloque organisé par le Secrétariat du Club du Sahel et de l’Afrique 

de l’Ouest-OCDE et le CEPED-IRD, le 15 décembre 2010 au Centre de conférences de 

l’OCDE. 

o « Fonctions humanitaire et militaire : ce que disent les doctrines et le droit » in 

Humanitaire militaire : même combat ? Colloque organisé par l’association Chrétiens en 

forum le 6 novembre 2010 au Collège des Bernardins. 

o « Forces des Nations Unies et respect du Droit international humanitaire. De l’importance 

de la notion de participation aux hostilités » in Paul TAVERNIER et Abdelwahab BIAD 

(Dir.), Le Droit international humanitaire face aux défis du XXIe siècle : 60 ans après les 

Conventions de Genève, Colloque organisé par le CREDHO-DI (en coopération avec le 

CREDHO de l’Université de Paris Sud) le 29 avril 2010 à l’Université de Rouen. 

o « Les juridictions pénales internationales et les systèmes régionaux » in Edouard 

DUBOUT et Sébastien TOUZE (Dir.), Les droits fondamentaux : charnières entre ordres 

et systèmes juridiques, Journée d’études organisée par le CRUE, le CEDICUM et le 

CECOJI le 26 juin 2009 à l’Université Paris I – Panthéon Sorbonne. 

o « La sécurité sanitaire. Sécurité humaine et santé » in Rahim KHERAD (Dir.), La sécurité 

humaine. Théorie et pratiques, Colloque organisé par le CECOJI les 5 et 6 février 2009 à 

l’Université de Poitiers. 

o Journée d’étude du groupe de recherche Sécurité et liberté à l’épreuve de la lutte contre le 

terrorisme (S.E.L.E.C.T.) (Présidence d’une table ronde), Journée d’étude organisée par 

le CREDHO-Rouen le 29 février 2008 à l’Université de Rouen. 
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o « L’Office National des Forêts et la chasse. La chasse : outil de gestion de la forêt », in 

Philippe GUILLOT (Dir.), Le droit forestier de Corneille à nos jours, Colloque organisé 

sous le parrainage de la Société française pour le Droit de l’environnement le 7 décembre 

2006 à l’Université de Rouen. 

o « Sécurité collective et exercice par le Conseil de sécurité du système d’autorisation de la 

coercition », in Société française pour le Droit international, Les métamorphoses du 

système de sécurité collective. Droit, pratique et enjeux stratégiques, Journées d’étude 

franco-tunisiennes organisées par la SFDI les 24, 25 et 26 septembre 2004 à Hammamet 

(Université Tunis I). 

o « Le recours à la force dans le cadre des Nations Unies », Colloque organisé par 

l’Association internationale des Soldats de la paix les 12 et 13 juin 2003 au Parlement 

européen de Strasbourg. 

o « Conclusions générales », Assises des Libertés locales, Ministère de l’Intérieur, 6 

décembre 2002, Evreux. 

o « La protection des témoins : entre le possible et le souhaitable » in Laurence 

BURGORGUE-LARSEN (Dir.), La répression internationale du génocide rwandais, 

Colloque organisé par le CREDHO-Rouen les 7 et 8 mars 2002 à l’Université de Rouen. 

 

 

Organisation de colloques et autres manifestations scientifiques. 

o Organisation de la Journée d’étude, Des accords Sykes Picot et de la Déclaration Balfour 

au chaos actuel. Quelles responsabilités ? Université de Poitiers, 8 mars 2018. 

o Organisation de la Journée d’étude, Les nouveaux fondements du recours à la force : 

juridiques, éthiques et stratégiques, Université de Poitiers, 5 avril 2016. 

o Co-organisation avec le Professeur Anne-Thida NORODOM du Colloque 2013 de la 

Société française pour le droit international (SFDI), Internet et le Droit international, 

Université de Rouen, 30 mai au 1er juin 2013. 

o Co-organisation avec le Professeur Sébastien TOUZE du Colloque 2011 de la Société 

française pour le droit international (SFDI), Droit international et nationalité, Université 

de Poitiers, 9, 10 et 11 juin 2011. 

 

 

Coordination d’ouvrages collectifs. 

o Membre du Comité de rédaction des Mélanges offerts en l’honneur du Professeur Patricia 

BUIRETTE, Vers un ordre nouveau – L’humanitaire, LGDJ, Paris, 2017. 

o Membre du Comité de rédaction des Mélanges offerts en l’honneur du Professeur Paul 

TAVERNIER : L’homme dans la société internationale Mélanges offerts en l’honneur du 

Professeur Paul Tavernier, Bruylant/Larcier, Bruxelles, 2013. 

o Coordination et réalisation des Mélanges offerts en l’honneur du Doyen Dominique 

BREILLAT : Les Voyages du Droit. Mélanges en l’honneur du Doyen Dominique 

Breillat, LGDJ, Paris, 2011. 

 

 

Responsabilité de projets européens ou ANR. 

o Responsable pour le CECOJI du projet « Promoting unprotected unaccompanied children’s 

access to fundamental rights in the European Union » (PUCAFREU, « Promouvoir 

l’accès aux droits fondamentaux des mineurs non accompagnés sans protection en 

Europe »). Projet d’une durée de 24 mois (2011-2013), porté par le laboratoire 

MIGRINTER (CNRS, UMR 6588) et réalisé dans le cadre du Specific Programme 

« Fundamental Rights and Citizenship », Call for proposals LS/2009-2010/FRaC/AG for 
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Action Grants, Direction Générale de Liberté, Sécurité et Justice de la Commission 

européenne. 

 

 

Expertises ou évaluations scientifiques. 

o Expert pour le Fonds national de la Recherche scientifique belge (FNRS), 5 rue d’Egmont, 

1000 Bruxelles. Expertise de dossiers en réponse à l’appel « Crédits & projets 2018 ». 

o Expert pour PIE Peter Lang SA, International academic publisher (expertise d’un 

manuscrit – 2017). 

o Expert pour l’Organisation internationale de la Francophonie. Réalisation d’un « Cours en 

ligne ouvert et massif » (CLOM – MOOC) d’éducation aux droits de l’homme (2017). 

o Expert pour le Fonds national de la Recherche scientifique belge (FNRS), 5 rue d’Egmont, 

1000 Bruxelles. Expertise de dossiers en réponse à l’appel « Crédits & projets 2017 ». 

o Expert pour le Haut comité d’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur 

(HCERES). Evaluation de licences et masters (2017). 

o Expert pour l’Agence universitaire de la Francophonie (AUF). Expertises ponctuelles de 

dossiers de candidatures à des Projets de coopération scientifique inter universitaires 

(PCSI). 

o Expert pour le Fonds national de la Recherche scientifique belge (FNRS), 5 rue d’Egmont, 

1000 Bruxelles. Expertise de dossiers en réponse à l’appel « Crédits & projets 2016 ». 

o Expert pour La Fondation Maison des Sciences de l’Homme, 190 avenue de France, 75648 

PARIS Cedex 13. Missions ponctuelles d’évaluation de dossiers de candidature en vue de 

l’obtention d’une bourse de recherche proposée par le programme DEA, 

http://www.fmsh.fr/fr/c/1296. 

o Expert pour le Fonds national de la Recherche scientifique belge (FNRS), 5 rue d’Egmont, 

1000 Bruxelles. Expertise de dossiers en réponse à l’appel « Crédits & projets 2015 ». 

o Expert pour le Haut comité d’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur 

(HCERES). Evaluation de licences et masters (2015). 

o Expert pour le Fonds national de la Recherche scientifique belge (FNRS), 5 rue d’Egmont, 

1000 Bruxelles. Expertise de dossiers en réponse à l’appel « Bourses & mandats 2014 ». 

o Expert pour l’Agence d’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur 

(AERES). Evaluation de masters (2014). 

o Expert pour le Fonds national de la Recherche scientifique belge (FNRS), 5 rue d’Egmont, 

1000 Bruxelles. Expertise de dossiers en réponse à l’appel « Bourses & mandats 2013 ». 

 

 

Membre de conseils scientifiques ou de comités de lecture de revues à comité de lecture. 

o Les Champs de Mars. Revue d’études sur la guerre et la paix, Presses de Sciences Po 

(Comité scientifique, depuis 2017). 

o Central and Eastern European Migration Review, Centre of Migration Research, 

University of Warsaw (Comité de lecture, depuis 2016). 

o Revue européenne des migrations internationales, Maison des sciences humaines et 

sociales de l’Université de Poitiers (Comité de lecture, depuis 2013). 

o Les Annales de Droit, Publications des Universités de Rouen et du Havre (Conseil 

scientifique, depuis 2007). 

 

 

Participation à des jurys d’habilitation à diriger des recherches (HDR) 

o Marie-Dominique CHARLIER, Le soldat dans la cité. De la plasticité de l’institution 

militaire, Université de Poitiers, 2014 (directeur). 

http://www.fmsh.fr/fr/c/1296
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o Damien THIERRY, Université François-Rabelais de Tours, 2014 (rapporteur). 

o Gabrielle ROCHDI, Droit européen de l’activité agricole et de l’espace rural, Université 

de Poitiers, 2013 (rapporteur). 

 

 

Participation à des jurys de thèse de doctorat. 

o Sokhna Aminata BA, Les relations franco-sénégalaises à l’épreuve du bateau Le Joola, 

sous la direction de Monsieur Gourmo LO, Université du Havre, 2017 (rapporteur). 

o Anne-Sophie MASSON, Le droit de la guerre confronté aux nouveaux conflits 

asymétriques. Généralisation à partir du conflit afghan (2001-2013), sous la direction de 

Madame Armelle RENAUT-COUTEAU, Université du Havre, 2017 (rapporteur). 

o Marianne Vivianne NAKOULMA, L’évolution des immunités pénales reconnues aux chefs 

d’Etat en droit international, sous la direction du Professeur Djedjro F. MELEDJE et de 

Madame Virginie SAINT-JAMES, Universités de Cocody-Abidjan et de Limoges, 2017 

(président). 

o Osama SHALBEK, La liberté d’expression en Libye. Entre le mythe et la réalité, sous la 

direction de Madame Céline LAGEOT, Université de Poitiers, 2017 (président). 

o Khisigh-Erdene GONCHIG, La Mongolie et ses rapports avec le monde et la France 

depuis 1990, sous la direction de Monsieur Philippe GUILLOT, Université de Rouen, 

2017 (rapporteur). 

o Habib Hermann MOUKOKO, L’ONU et la promotion des droits de l’homme en Afrique. 

Le cas de l’Afrique subsaharienne francophone, sous la direction du Professeur Marie-

Joëlle REDOR-FICHOT, Université de Caen Normandie, 2017 (rapporteur). 

o Hélène VAN PRADELLES DE PALMAERT – TERROM, La France et la sécurisation de 

ses voies maritimes d’approvisionnement en pétrole et en gaz contre la menace 

terroriste, sous la direction du Professeur Jean-Paul PANCRACIO, Université de 

Poitiers, 2017 (président). 

o Apollinaire GOUDOU, Analyse juridique du concept de travail décent, sous la direction de 

monsieur Vincent BONNIN et du Professeur Jean-Philippe LHERNOULD, Université de 

Poitiers, 2016 (membre invité). 

o Héloïse PLAQUIN, Identités culturelles régionales ou autochtones et Etats unitaires : à la 

recherche d’une conciliation. Les exemples de la Corse en France et du peuple sami de 

Norvège, sous la direction de Monsieur Abdelwahab BIAD, Université de Rouen, 2016 

(rapporteur). 

o Mohamed MOFTAH, L’ordre juridique de l’Union européenne et la question des droits de 

l’homme, sous la direction du Professeur Guy QUINTANE, Université de Rouen, 2016 

(rapporteur). 

o Côme Damien Georges AWOUMOU, Le Cameroun, Etat membre de l’OHADA. La 

souveraineté de l’Etat à l’épreuve de l’entreprise de construction supranationale, sous la 

direction du Professeur Alain ONDOUA, Université de Poitiers, 2016 (président). 

o Thierno DIALLO, Regard sur l’Etat justiciable en droit international, sous la direction de 

Madame Virginie SAINT-JAMES, Université de Limoges, 2016 (président). 

o Marc Essodomdoo MAKPAWO, La répression universelle des crimes internationaux. 

Etude sur la compétence universelle des Etats et la compétence des juridictions pénales 

internationales, sous la direction du Professeur Jean-Paul PANCRACIO, Université de 

Poitiers, 2016 (président). 

o Nassira BELBAL, Micro-finance et développement : étude de l’encadrement de la micro-

finance par le droit du développement, sous la direction du Professeur Stéphane 

DOUMBE-BILLE, Université Jean Moulin de Lyon III, 2016 (rapporteur). 



 8 

o Nasser-Ali MANSOURIAN, Aspects récents de la problématique juridique iranienne. 

Approches publicistes interne, internationale et comparée, sous la direction du 

Professeur Jacques BOUVERESSE, Université de Rouen, 2016 (rapporteur). 

o Jean-Pierre Barthélemy MPOUANDO, L’intervention de l’Union africaine dans les 

différends régionaux, sous la direction de Monsieur Philippe GUILLOT, Université de 

Rouen, 2016 (rapporteur). 

o Curtys Alvain NTSIETE NGANGA, Le Conseil des droits de l’homme de l’Organisation 

des Nations Unies, sous la direction du Professeurs Rahim KHERAD, Université de 

Poitiers, 2015 (président). 

o Ifede Ghislain AKPO, Le juge constitutionnel, juge de l’élection présidentielle et les crises 

électorales en Afrique subsaharienne francophone. Etude sur les mutations de l’office du 

juge électoral, sous la direction du Professeur Fabrice HOURQUEBIE, Université de 

Bordeaux, 2015 (rapporteur). 

o Fousseyni DOUMBIA, L’alternance démocratique au sommet de l’Etat au Sénégal et au 

Mali depuis l’indépendance, sous la direction du Professeur Eloi DIARRA, Université de 

Rouen, 2015 (rapporteur). 

o Ghaet BENOUR, La politique juridique extérieure de la Libye de 1969 à 2011. Entre droit 

et politique, sous la direction du Professeur Franck LATTY, Université d’Auvergne 

Clermont 1, 2015 (rapporteur). 

o Almoktar ASHNAN, Le principe de complémentarité entre la Cour pénale internationale 

et la juridiction pénale internationale, sous la direction de Madame Isabelle 

HANNEQUART, Université François Rabelais de Tours, 2015 (rapporteur). 

o Mazama-Esso AGO, Les organisations internationales et le développement des Etats, sous 

la direction des Professeurs Adama KPODAR et Jean-Paul PANCRACIO, Universités de 

Lomé et de Poitiers, 2015 (président). 

o Marianne HANNA AZAR, La prolifération des menaces contre la paix et les nouveaux 

aspects de la capacité de sanction et de répression de la société internationale 

contemporaine, sous la direction de Madame Marie-Béatrice LAHORGUE, Université de 

Poitiers, 2015 (président). 

o Afissou BAKARY, La mise en œuvre du droit international humanitaire par les Etats 

musulmans. Contribution à l’étude de la compatibilité entre droit international 

humanitaire et droit musulman, sous la direction Madame Anne-Sophie MILLET-

DEVALLE, Université de Nice Sophia Antipolis, 2014 (rapporteur). 

o Guy-Fleury NTWARI, L’Union africaine et la promotion de la paix, de la sécurité et de la 

stabilité en Afrique, sous la direction du Professeur Stéphane DOUMBE-BILLE, 

Université Jean Moulin de Lyon III, 2014. 

o Patrick OKIOH, La sécurité régionale devant l’Union africaine, sous la direction du 

Professeur Dodzi KOKOROKO, Université d’Abomey-Calavi, Chaire UNESCO des 

Droits de la personne et de la démocratie, 2014. 

o Fulgence Axel BRONI, L’approche conceptuelle du déplacement forcé de population en 

Afrique à la lumière du droit international, sous la direction du Professeur Emmanuel 

AUBIN, Université de Poitiers, 2014. 

o Muriel SOGNIBE SANGBANA, La sanction internationale de la violation des droits de 

l’homme, sous la direction des Professeurs Adama KPODAR et Rahim KHERAD, 

Universités de Lomé et de Poitiers, 2014 (président). 

o Babou CISSE, L’externalisation des activités militaires et sécuritaires. A la recherche 

d’une réglementation juridique appropriée, sous la direction du Professeur Mathias 

FORTEAU, Université Lille 2 – Droit et Santé, 2014 (rapporteur). 
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o Federica RASSU, L’invocabilité des directives européennes et son incidence sur les ordres 

juridiques italien et français, sous la direction des Professeurs François HERVOUET et 

Paolo PASSAGLIA, Universités de Poitiers et de Pise, 2013 (président). 

o Fehima ISSA, Les Commissions Vérité et Réconciliation comme mécanisme de justice 

transitionnelle, sous la direction du Professeur Daniel DORMOY, Université Paris-Sud 

XI, 2013 (rapporteur). 

o Doriane LACHAL, La protection internationale des personnes vulnérables déplacées, 

sous la direction des Professeurs Paul TAVERNIER et Rafaelle MAISON, Université 

Paris-Sud XI, 2013 (président). 

o Abdalbast ALHMRI, La responsabilité internationale de l’Etat pour fait colonial, sous la 

direction du Professeur Franck LATTY, Université d’Auvergne Clermont 1, 2013 

(rapporteur). 

o Oriane BARAT-GINIES, Le soldat et le droit en opérations extérieures, sous la direction 

du Professeur Jean-Paul PANCRACIO, Université de Poitiers, 2013 (rapporteur). 

o Samuel NGUEMBOCK, La doctrine européenne de sécurité en Afrique : de 

l’institutionnel à l’opératoire, sous la direction des Professeurs Pascal BONIFACE et 

Narcisse MOUELLE KOMBI, Universités de Paris VIII et de Yaoundé II, 2013 

(rapporteur). 

o Moussa ALLAFI, La Cour pénale internationale et le Conseil de sécurité : justice versus 

maintien de l’ordre, sous la direction de Madame Isabelle HANNEQUART, Université 

François Rabelais de Tours, 2013 (rapporteur). 

o Harouna DIALLO, La protection des droits de l’homme par les juridictions 

administratives au Mali, sous la direction du Professeur Eloi DIARRA, Université de 

Rouen, 2012 (président). 

o François LAFFOUCRIERE, La résolution des conflits d’usage en mer. Le cas des 

obstacles à la circulation des navires de commerce en Manche. Bilan et perspectives – 

Etude de droit français et de droit anglais, sous la direction du Professeur Philippe 

DELEBECQUE, Université de Paris I Panthéon –Sorbonne, 2012 (rapporteur). 

o Valérie Edwige KABORE, Les relations commerciales entre l’Union européenne et les 

Etats d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, sous la direction du Professeur Eloi 

DIARRA, Université de Rouen, 2012 (président). 

o Augustin Alejandro CARDENES, La présidentialisation du système politique – Etude de 

droit comparé Argentine-France, sous la direction du Professeur Tulio ORTIZ et de 

Madame Céline LAGEOT, Universités de Buenos Aires et de Poitiers, 2012 (rapporteur). 

o Nadia BANTITI, Les droits de l’enfant. Étude de droit public, sous la direction du 

Professeur Pascal MBONGO, Université de Poitiers, 2012 (rapporteur). 

o Christine ABDALLA ISKANDAR BOCTOR, Le développement durable et le droit de 

l’environnement : la sécurité nationale hydraulique au Moyen-Orient, sous la direction 

du Professeur Arnaud de RAULIN, Université d’Artois, 2012 (rapporteur). 

o Maria-Magdalena VLAICU, Analyse de la construction du droit de l’environnement de 

l’Union européenne : les instruments économiques d’internalisation forcée, sous la 

direction de Monsieur Philippe GUILLOT, Université de Rouen, 2011. 

o Enas ABUHMAIRA, Le régime juridique des ressources naturelles fluides souterraines 

communes, sous la direction du Professeur François HERVOUET et de Madame 

Stéphanie PAVAGEAU, Université de Poitiers, 2011 (rapporteur). 

o Leila KETARI, Le fondement du recours à la force à la lumière des conflits impliquant 

l’Irak en 1991 et 2003. Entre autorisation et légitime défense, sous la direction des 

professeurs Daniel DORMOY et Slim LAGHMANI, Universités Paris-Sud 11 et de 

Carthage, 2011 (rapporteur). 
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o Aboubacar DIOMANDE, Le statut juridique de l’enfant dans les conflits armés, sous la 

direction des Professeurs Djedjro F. MELEDJE et Rahim KHERAD, Universités de 

Cocody-Abidjan et de Poitiers, 2010 (président). 

o Philippe JAUFFRET, Les interactions entre système communautaire et système européen 

de protection des droits fondamentaux, sous la direction de Monsieur Philippe 

GUILLOT, Université de Rouen, 2010 (rapporteur). 

o Déladém LAWSON-GODOMETO, Les commissions internationales d’enquête dans les 

organisations internationales, sous la direction des Professeurs Koffi AHADZI-NONOU 

et Dominique BREILLAT, Universités de Lomé et de Poitiers, 2010 (président). 

o Florence DUCROQUETZ, L’Union européenne et le maintien de la paix, sous la direction 

du Professeur Mathias FORTEAU et de Madame Caroline LALY-CHEVALIER, 

Université de Lille 2 – Droit et Santé, 2010 (rapporteur). 

o Ludovic GUINAMANT, La police judiciaire sous mandat international. Étude des 

enquêtes conduites dans le cadre des opérations de paix, sous la direction du Professeur 

Michel MASSE, Université de Poitiers, 2009. 

o Bader AL MUTAIRI, Le droit de dissolution en France et au Koweït : une étude 

comparée, sous la direction du Professeur Jacques MEUNIER, Université de Rouen, 

2009 (rapporteur). 

o Obaid AL SHAMSI, La politique pénale internationale dans le cadre de la lutte contre le 

crime organisé. Etude des cas émirien et français, sous la direction d’Abdelwahab 

BIAD, Université de Rouen, 2009 (rapporteur). 

o Haïthan SAKR, Les droits et libertés du fonctionnaire dans la jurisprudence du Conseil 

d’Etat libanais et du Conseil d’Etat français, sous la direction du Professeur Stéphane 

BRACONNIER, Université de Poitiers, 2008. 

o Assiogbon KOUEVIAKOE, Les engagements partiels des Etats à l’égard des conventions 

internationales relatives aux droits de la personne humaine, sous la direction du 

Professeur Dominique BREILLAT, Université de Poitiers, 2008 (président). 

 

 

Direction de travaux de recherche en doctorat. 

  Thèses soutenues 
o Nicol NEHME, Le rôle du Conseil de sécurité des Nations Unies dans l’établissement et le 

fonctionnement des juridictions pénales internationales, Université de Poitiers, soutenue 

le 22 septembre 2017. 

o Taleb ALTENEIJI, Aspects juridiques de la protection du patrimoine contre le trafic 

illicite de biens culturels. Adaptation des dispositions du droit français aux Emirats 

arabes unis, Université de Poitiers, soutenue le 27 mars 2017. 

o Abdul Aziz OUANDAOGO, La protection des civils contre les violences sexuelles en 

période de conflit armé en Afrique, en codirection avec le Professeur Abdoulaye SOMA 

de l’Université de Ouagadougou II, Université de Rouen, soutenue le 12 décembre 2016. 

o Ameyo KOUASSI, La responsabilité internationale pour violation des droits de l’homme, 

en codirection avec le Professeur Sébastien TOUZÉ de l’Université Paris II Panthéon – 

Assas, Université de Poitiers, soutenue le 3 novembre 2016. 

o Ousmane Koudangbé HOUZIBE, L’impasse du processus démocratique en Afrique noire 

francophone : le cas du Tchad. Les dimensions juridiques, politiques institutionnelles de 

la démocratisation en Afrique subsaharienne, Université de Rouen, soutenue le 29 

janvier 2016. 

o Baba SISSOKO, Le traitement juridictionnel du contentieux électoral des élections 

politiques nationales. Le cas du Mali, Université de Poitiers, soutenue le 24 juin 2015. 
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o Rolince MBUNGO, L’Organisation des Nations unies et l’effectivité des droits 

fondamentaux des déplacés internes, Université de Poitiers, soutenue le 02 avril 2015. 

o Henriette Aya CARVALLO, L’action humanitaire en cas de catastrophes. Droit 

applicable et limites, Université de Poitiers, soutenue le 13 mai 2014. 

o Bassel Mohamad YOUNES, La responsabilité pénale internationale des chefs d’Etat pour 

les crimes les plus graves qui touchent la communauté internationale, Université de 

Poitiers, soutenue le 17 janvier 2014. 

o Aymar KIMBEMBE-LEMBA, Contribution à la qualification du statut des employés des 

sociétés militaires privées participant aux conflits armés, Université de Poitiers, soutenue 

le 26 novembre 2012. 

o Ali KAIROUANI, Les rapports juridiques entre l’Etat et l’investisseur étranger, 

Université de Rouen, soutenue le 30 octobre 2012. 

 

Thèses en cours 

o Bekaye DIABATE, L’encadrement juridique des mineurs étrangers isolés, Université de 

Poitiers, en cours. 

o Boubacar Hassoumi KOUNTCHÉ, L’application du droit international humanitaire et des 

droits fondamentaux de l’homme dans les conflits armés auxquels prennent part des 

entités non étatiques, Université de Rouen en codirection avec Catherine-Amélie 

CHASSIN de l’université de Caen, en cours. 

o Adama SADIO, La conditionnalité démocratique dans les accords Union européenne-

Etats ACP, Université de Rouen, en cotutelle avec le Professeur Babacar GUEYE de 

l’Université Cheik Anta DIOP de Dakar, en cours. 

o Sandie BATISTA, La protection des droits de l’enfant dans les politiques extérieures de 

l’Union européenne, Université de Rouen en codirection avec Carole NIVARD de 

l’Université de Rouen, en cours. 

o Zouhour HASSAN ABDI, La coopération bilatérale djibouto-éthiopienne, Université de 

Poitiers, en cours. 

o Zéinatou ALASSANI, Le Conseil de sécurité et l’autorisation implicite de recourir à la 

force, Université de Rouen en cotutelle avec le Professeur Komla Dodzi KOKOROKO 

de l’Université de Lomé, en cours. 

o Michelle EHOUMAN, Le droit à l’éducation des enfants réfugiés en Côte d’Ivoire, 

Université de Poitiers en codirection avec le Professeur Djedjro F. MELEDJE de 

l’Université Félix Houphouët Boigny d’Abidjan, en cours. 

o David Nelson COMPAORE, La Cour permanente d’arbitrage : contribution à l’histoire 

du droit international public, Université de Poitiers en codirection avec le Professeur 

Eric GOJOSSO de l’Université de Poitiers, en cours. 

o Aguissa AG MOHAMED, La protection des droits de l’homme dans le Code des 

personnes et de la famille du Mali, Université de Poitiers, en cours. 

o Enagnon Virgile Aurlus GBEMOUDJI, L’encadrement des transitions politiques et 

constitutionnelles par les organisations internationales, Université de Poitiers en 

cotutelle avec le Professeur Komla Dodzi KOKOROKO de l’Université de Lomé pour la 

Chaire UNESCO des droits de la Personne humaine et de la démocratie, Université 

d’Abomey-Calavi, en cours. 

o Emeline BROUSSARD, La notion de forces armées dans la jurisprudence de la Cour 

pénale internationale, Université de Poitiers en codirection avec Virginie SAINT-

JAMES de l’Université de Limoges, en cours. 

o Kaza PITANG, Le rôle de l’Union africaine dans l’architecture de paix et de sécurité 

collective en Afrique, Université de Poitiers en cotutelle avec le Professeur Ferdinand 

Adama KPODAR de l’Université de Kara, en cours. 



 12 

o Alidjou BAMBA, L’Organisation internationale de la francophonie à l’épreuve du 

règlement des crises sociopolitiques en Afrique francophone, Université de Poitiers en 

cotutelle avec le Professeur Sébastien Lath YEDO de l’Université Félix Houphouët 

Boigny d’Abidjan, en cours. 

o Christian Roland ZAN, Le droit international et les cyber-opérations, Université de 

Poitiers en codirection avec le Professeur Djedjro F. MELEDJE de l’Université Félix 

Houphouët Boigny d’Abidjan, en cours. 

o Mohammed AL KETBI, La lutte contre la cybercriminalité et la protection des droits de 

l’homme. Etude en droits français et émirati, Université de Poitiers, en cours. 

o Obaid AL KTEBI, La protection du patrimoine culturel face au terrorisme : enjeux, 

difficultés et enseignements, Université de Poitiers, en cours. 

o Mufeda ALSWAID, La protection du patrimoine culturel en cas de conflit armé. 

L’exemple libyen, Université de Poitiers en codirection avec le Professeur Vincent 

MICHEL de l’Université de Poitiers, en cours. 

o Obsieh Ali DJAMA, Les révisions constitutionnelles dans les pays d’Afrique noire 

francophone : les cas de la République de Djibouti et du Tchad, Université de Poitiers, 

en cours 

 

 

Participation à des Comités de sélection ou à des Commissions de spécialistes. 

o Membre nommé du Comité de sélection de la Section de Droit public (Professeur des 

universités, articles 46 3° et 51) de l’Université de Nice Sophia Antipolis (2017). 
o Membre nommé du Comité de sélection de la Section de Droit public (Professeur des 

universités, articles 46 1° et 46 3°) de l’Université de Poitiers (2017). 
o Membre nommé du Comité de sélection de la Section de Droit public (Professeur des 

universités, article 51) de l’Université François Rabelais de Tours (2016). 
o Membre nommé du Comité de sélection de la Section de Droit public (Maître de 

conférences, article 26, I, 1°) de l’Université Paris Sud (2016). 
o Membre nommé du Comité de sélection de la Section de Droit public (Maître de 

conférences, article 26, I, 1°) de l’Université de Poitiers (2016). 
o Membre nommé du Comité de sélection de la Section de Droit public (Professeur des 

universités, article 46 1°) de l’Université d’Angers (2015). 
o Membre nommé (Président) du Comité de sélection des Sections de Droit public et de 

Sciences de gestion (Professeur des universités, article 51) de l’Université de Poitiers 

(2014). 
o Membre nommé du Comité de sélection de la Section de Droit public (Professeur des 

universités, article 46 3°) de l’Université de Caen Basse-Normandie (2013). 
o Membre nommé du Comité de sélection de la Section de Droit public (Maître de 

conférences, article 26, I, 1°) de l’Université de Poitiers (2013). 
o Membre élu de la Commission d’expertise scientifique des sections 23 et 24 de 

l’Université de Poitiers (depuis 2013). 
o Membre nommé du Comité de sélection de la Section de Droit public (Professeur des 

universités, article 51) de l’Université François Rabelais de Tours (2012). 
o Membre nommé du Comité de sélection de la Section de Droit public (Maître de 

conférences, article 26, I, 1°) de l’Université François Rabelais de Tours (2011). 
o Membre nommé du Comité de sélection de la Section de Droit public (Maître de 

conférences, article 26, I, 1°) de l’Université de Paris X – Nanterre (2009). 
o Membre élu de la Commission de Spécialistes de la Section de Droit public de la 

Faculté de Droit et des Sciences sociales de l’Université de Poitiers (2006-2008). 
o Membre élu de la Commission de Spécialistes de la Section de Droit public de la 
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Faculté de Droit, de Sciences économiques et de Gestion de l’Université de Rouen 

(2002-2007). 
o Membre élu de la Commission de Spécialistes de la Section d’Histoire du Droit de la 

Faculté de Droit, de Sciences économiques et de Gestion de l’Université de Rouen 

(2005-2007). 
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ACTIVITES PEDAGOGIQUES 

 

 

Cours magistraux. 

 Droit international humanitaire, Licence II (Collège universitaire de Sciences Po, campus de 

Poitiers). 

 Droit international et européen de l’environnement, Master I Droit international et européen 

(Université de Rouen). 

 Droit du contentieux international, Master II professionnel et recherche Droit du contentieux 

international (Université de Poitiers). 

 Droit international des migrations, Master II professionnel Migrations internationales 

(Université de Poitiers, Faculté des Sciences humaines et des arts). 

 Relations internationales, Licence Droit I (Université de Poitiers). 

 Institutions européennes, Licence Droit II (Université de Poitiers). 

 Droit international public approfondi, Master I Droit public (Université de Poitiers). 

 Aspects juridiques des relations internationales, Master I Droit public (Université de 

Poitiers). 

 Droit fiscal appliqué au secteur des spiritueux, Master II professionnel Droit, gestion et 

commerce des spiritueux (Université de Poitiers). 

 Droit des interprofessions, Master II professionnel Droit, gestion et commerce des spiritueux 

(Université de Poitiers). 

 Droit constitutionnel, Licence AES I (Université de Poitiers). 

 Droit administratif spécial, Capacité en Droit II (Université de Poitiers). 

 Organisation administrative, Licence d’administration publique (IPAG, Université de 

Rouen). 

 Droit constitutionnel I & II, Licence Droit I (Université de Rouen). 

 Droit de l’environnement, Master I Droit public (Université de Rouen). 

 Droit de l’environnement, Master II professionnel Politiques locales et développement 

(Université de Rouen, Faculté de Psychologie et de Sociologie). 

 Droit de l’environnement, Licence Sciences de l’Environnement (Université de Rouen, 

Faculté des Sciences). 

 Droit de la Fonction publique, Licence d’Administration publique (Université de Rouen). 

 Relations internationales, Licence Droit I (Université de Rouen). 

 Construction européenne, Licence Droit I (Université de Rouen). 

 Stratégies de communication, Master II professionnel Services et politiques publics 

(Université de Rouen). 

 Contentieux fiscal, Master I Droit (Université de Rouen). 

 Contentieux constitutionnel, Master II professionnel Droit du contentieux (Université de 

Rouen). 

 Organisation juridictionnelle publique, Licence Droit I (Université de Rouen). 

 Droit de la Fonction publique, Maîtrise d’Administration publique (Université de Rouen). 

 Droit international public, Licence Droit (Université d’Evry-Val d’Essonne). 

 Grands problèmes politiques contemporains, Maîtrise de Droit public (Université d’Évry-Val 

d’Essonne). 
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Travaux dirigés et séminaires. 

 Travaux dirigés de Droit international public approfondi, Master I Droit public (Université de 

Rouen). 

 Séminaires sur les Droits garantis au plan universel, DEA Protection interne et 

internationale des Droits de l’Homme (Université de Rouen). 

 Travaux dirigés de Contentieux fiscal, Maîtrise Droit (Université de Rouen). 

 Travaux dirigés de Droit international public, Licence Droit (Université d’Évry-Val 

d’Essonne). 

 Travaux dirigés de Droit constitutionnel (Universités de Poitiers et d’Évry-Val d’Essonne). 

 

 

Formation continue. 

o Droit international humanitaire, Session de formation en droit international des droits de 

l’homme de l’Institut international des droits de l’homme et de la Fondation Friedrich 

Naumann pour la liberté (Dakar, septembre 2017). 

o Droit international humanitaire, Session de formation en droit international des droits de 

l’homme et droit international pénal de l’Institut international des droits de l’homme, de 

la Fondation Friedrich Naumann pour la liberté et de la Mission multidimensionnelle 

intégrée des Nations Unies au Mali (Ecole de maintien de la paix Alioune Blondin Beye, 

Bamako, février 2015). 

o Droit international humanitaire, Session de formation en droit international des droits de 

l’homme et droit international pénal de l’Institut international des droits de l’homme et de 

la Fondation Friedrich Naumann pour la liberté (Abidjan, novembre 2013). 

o Droit international humanitaire, Stage de formation des futurs conseillers juridiques en 

opération extérieure (Stage LEGAD niveau 2), Ministère de la Défense, Etat-major des 

armées, Direction des affaires juridiques (Ecole militaire, Paris, février 2012 et février 

2013). 

o Droit international humanitaire et Droits de l’homme et conflits armés, Session de 

formation en droit international des droits de l’homme de l’Institut international des 

droits de l’homme et de la Fondation Friedrich Naumann pour la liberté (Dakar, 

septembre 2011 et septembre 2012). 

o Droits et devoirs des fonctionnaires, Séminaire de formation à destination des Conseillers 

d’éducation populaire et de jeunesse (Ministère de la Santé et des Sports, depuis 2010). 

o Droit international humanitaire, à destination des futurs « travailleurs humanitaires », pour 

le compte de la Fondation « Architectes de l’urgence », Tour Maine Montparnasse, 33, 

Avenue du Maine, BP154-75755 Paris Cedex 15, Tel + 33 (0)1 56 58 67 27 (depuis 

2009). 

o Préparation au grand oral, à destination des Secrétaires administratifs du ministère de 

l’Intérieur pour préparation à l’examen de passage à la classe exceptionnelle, pour le 

compte de l’IPAG de l’Université de Rouen (2007). 

o Libertés publiques, à destination des Agents de police judiciaire, pour préparation à 

l’examen professionnel d’Officier de police judiciaire, Ecole nationale de Police de 

Oissel, pour le compte de la Formation continue de l’Université de Rouen (de 2003 à 

2007). 

o Marchés publics, Responsabilité administrative et Finances publiques, à destination des 

personnels civils du Ministère de la Défense (Ingénieurs études et fabrications et 

Techniciens supérieurs études et fabrications du Ministère de la Défense), pour le compte 

d’ACS Consultants, 1140 rue Ampère, 13851 Aix-en-Provence Cedex 3 (de 1999 à fin 

2000). 
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Relations internationales (Professeur invité). 

o Droit international public approfondi : Apatridie et droit à la nationalité en droit 

international, Université de Petra, Amman – Jordanie (3 heures, mai 2017). 

o Droit international public approfondi : Les drones armés et les Systèmes létaux 

autonomes à l’épreuve du droit international, Université Allameh Tabatabaei de 

Téhéran (3 heures, avril 2017). 

o Droit international public approfondi : La lutte contre le terrorisme international. 

Licéité des frappes françaises en Syrie, Université La Libre de Bogota et Université 

del Norte de Baranquilla (deux fois 3 heures, novembre 2016). 

o Droit international public approfondi : L’autorisation du recours à la force par le 

Conseil de sécurité des Nations Unies. Formes traditionnelles et nouveaux 

développements, Cours d’hiver du Centre de Droit international (CEDIN) de Belo 

Horizonte (8 heures, juillet 2016). 

o Droit international humanitaire et Droit international de l’environnement, Master 

« Affaires internationales », Université de Djibouti (décembre, 2014, décembre 2015 et 

octobre 2016). 

o Droit international des droits de l’homme, Master II Recherche en Droit public 

fondamental, Université de Lomé (15 heures, février 2013 ; 25 heures, avril 2016). 

o Les institutions politiques de la Ve République. Eléments de comparaison avec les 

institutions politiques de la République de Djibouti, Licence Droit I, Université de 

Djibouti (15 heures, février 2012, mars 2013 et mars 2014). 

o Droit constitutionnel : la question prioritaire de constitutionnalité, Histoire de la 

construction européenne et Actualité du Droit international humanitaire, Master Droit 

comparé Hongrois-Français, Université ELTE de Budapest (12 heures, avril 2011). 

o Droit international public approfondi : L’autorisation de recourir à la force, Séminaire de 

Maestria de Relaciones internacionales, Centro Franco-argentino de Altos Estudios, 

Université de Buenos Aires – Ecole des Hautes Etudes en Sciences sociales, (18 heures, 

mai 2010). 

o Droit international public, Licence Droit III, Unité universitaire de Bamako, Université 

catholique d’Afrique de l’Ouest (32 heures, février 2010). 

o Institutions politiques françaises et Construction européenne, Université ELTE de 

Budapest (16 heures, novembre 2004). 

o Politiques stratégiques, DEA de Science politique, Université Cheik Anta Diop (UCAD) 

de Dakar (25 heures, février 2004 et février 2006). 

o Contentieux fiscal comparé franco-sénégalais, DEA de Droit public, Université Cheik 

Anta Diop (UCAD) de Dakar (25 heures, avril 2003). 
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ACTIVITES ADMINISTRATIVES 

 

Responsabilités administratives. 

o Doyen de la Faculté de Droit et des Sciences sociales de l’Université de Poitiers (depuis 

2014). 

o Co-Directeur du Master « Droit du contentieux international » de l’Université de Poitiers 
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o Vice-Président de l’Université de Poitiers, en chargé des relations socio-économiques 

(2013). 
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o Membre élu du Conseil scientifique de l’Université de Poitiers (2008-2011). 

o Membre élu du Conseil de Gestion de la Faculté de Droit et des Sciences sociales de 

l’Université de Poitiers (2009-2011 et depuis 2013). 

o Membre élu du Conseil d’Administration de l’Université de Rouen (2006-2007). 

o Membre élu du Conseil de Gestion de la Faculté de Droit, de Sciences économiques et de 

Gestion de l’Université de Rouen (2002-2007). 

 

 

Participation à des jurys de concours. 

o Membre du jury du Concours externe de Commissaire de police (Proposition du sujet de 

composition en droit public – Session 2017). 

o Président de jury pour le Certificat d’aptitude à la profession d’avocat (Ecole du Centre 

Ouest des avocats – Poitiers – 2016). 

o Membre du jury du Concours externe de Commissaire de police (Proposition du sujet de 
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o Membre du jury du Concours externe de Commissaire de police (Oraux de Droit 

international et européen – Session 2014). 

o Membre du jury du Concours externe de Commissaire de police (Oraux de Droit 

international et européen – Session 2013). 
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o Membre nommé de la Commission régionale de discipline des commissaires aux comptes 
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Activités associatives liées à la recherche et à l’enseignement. 

o Trésorier adjoint de la Société française pour le Droit international (de 2008 à 2016). 

o Membre de la Branche française de l’International Law Association (depuis 2015). 

o Membre de l’Institut international des Droits de l’homme (depuis 2011). 
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o Membre de la Société française pour le Droit international (depuis 2001). 

 

 

 

RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES 

 

Marié, deux enfants. 

Service national accompli, comme sous-officier au 20e Régiment d’Artillerie de Poitiers, du 

01/12/92 au 30/09/93. 

Colonel de la Réserve citoyenne de la Gendarmerie nationale, rattaché à la Direction de la 

Gendarmerie prévôtale, DOE – DGGN. 

Chevalier dans l’Ordre des Palmes académiques (Promotion du 14 juillet 2016). 
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